
Conseil national de la formation

des élus locaux
DEMANDE D’AGRÉMENT

PRÉSENTÉE PAR 

Nom de l’organisme
Nature juridique
Département (    )
I. ORGANISME DEMANDEUR

	Raison sociale de la société, nom de l’organisme ou nom du professionnel libéral/de l’auto-entrepreneur  
	:
	

	Nom commercial le cas échéant
	:
	

	Adresse 
	:
	

	Statut
	:
	

	Numéro SIRET (ou à défaut SIRENE)
	:
	

	Certification QUALIOPI
ATTENTION : la certification QUALIOPI est obligatoire pour tous les organismes, à l’exception de ceux dont les actions de formation sont exclusivement à destination des élus locaux et dont le montant total annuel des sommes perçues de la part des collectivités territoriales au titre de la formation de leurs élus et du fonds du droit individuel à la formation des élus locaux (DIFE) est inférieur à 150 000 euros. 

Dans ce dernier cas, pour que la dérogation à l’obligation de certification s’applique, les statuts de l’organisme doivent explicitement indiquer que l’activité de formation se limite aux élus locaux.
	:
	OUI / NON   (* rayer la mention inutile)

	Montant du chiffre d’affaire portant sur la formation des élus locaux
	:
	

	Contact
	:
	Prénom, NOM :

	
	
	Téléphone :

	
	
	Courriel :

	
	
	Site web :

	Date de dépôt de la demande d’agrément 
	:
	


II. IDENTITÉ DES DIRIGEANTS ET/OU ADMINISTRATEURS RESPONSABLES 
	
	:
	

	
	:
	


III. OBJET DE L’ORGANISME

Compétence de l’organisme en matière de formation des élus locaux :
L’article X des statuts / du décret dispose que « … ».
IV. MOYENS DE L’ORGANISME
4-1 Moyens humains 
-Personnel administratif :
-Équipe pédagogique :
4-2 Moyens techniques
4-3 Moyens financiers
Références du cabinet d’expert-comptable ou du commissaire aux comptes :

Indiquer les moyens financiers correspondant aux deux derniers exercices clos attestés par un commissaire aux comptes pour les organismes qui sont légalement soumis à leur contrôle. Si les chiffres 2024 sont déjà certifiés, ce sont eux qui doivent être indiqués.
· Examen du compte de résultat

Montant net des produits d’exploitation :
Résultat de l’exercice :
2023 : X €
2023 : X €

2024 : X € (à défaut 2022)
2024 : X € (à défaut 2022)
· Examen des bilans

Total des bilans :
Fonds propres ou capitaux propres :

2023 : X €
2023 : X €

2024 : X € (à défaut 2022)
2024 : X € (à défaut 2022)
Disponibilités :     € (au 31 décembre 2024 ou 2023) - Valeurs mobilières de placement :     €
V. ACTIONS DE FORMATION RÉALISÉES AU PROFIT DES ÉLUS LOCAUX
VI. FORMATIONS PROPOSÉES DANS LE CADRE DE LA DEMANDE D’AGRÉMENT

6-1 Thèmes, effectif des stagiaires, durée et coûts des formations proposées
IMPORTANT

En application des dispositions des articles L. 1221-3, R. 1221-9-1 et R. 1221-14 du code général des collectivités territoriales, les formations liées à l'exercice du mandat d'élu local dispensées par les organismes de formation agréés doivent être conformes au répertoire annexé à l'arrêté du 13 avril 2023 relatif au répertoire des formations liées à l'exercice du mandat d'élu local.

Ainsi, chacune des formations proposées doit IMPÉRATIVEMENT être rattachée à un domaine pédagogique de formation présent dans le répertoire.

L’organisme demandeur atteste avoir vérifié que son offre de formation est conforme au répertoire des formations annexé à l'arrêté du 13 avril 2023 relatif au répertoire des formations liées à l'exercice du mandat d'élu local : OUI / NON   * rayer la mention inutile
6-2 Modalités d’évaluation
Un modèle de questionnaire de satisfaction est joint au dossier : oui / non*

*Rayer la mention inutile
6-3 Aire géographique d’intervention
L’aire géographique d’intervention est : nationale / régionale / départementale / locale / autre*
*Rayer les mentions inutiles
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